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 n° 159 895 du 14 janvier 2016 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile 

et la Migration, chargé de la Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 4 février 2013, par X, qui déclare être de nationalité polonaise, tendant à 

l’annulation de la décision déclarant non fondée une demande d'autorisation de séjour introduite sur 

pied de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers (dite ci-après « la loi du 15 décembre 1980 »), ainsi que de l'ordre de quitter 

le territoire, pris ensemble le 22 novembre 2012 et notifiés le 3 janvier 2013. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980, 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu le mémoire de synthèse. 

 

Vu l’ordonnance du 10 septembre 2015 convoquant les parties à l’audience du 2 octobre 2015. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me V. PEHARPRE loco Me A. BELAMRI, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me A. DETOURNAY loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Selon ses déclarations, la partie requérante séjourne en Belgique depuis de nombreuses années. 

Par un courrier daté du 20 mars 1990, elle a introduit une demande d’autorisation de séjour fondée sur 

l’article 9, alinéa 3, ancien, de la loi du 15 décembre 1980, qui a été rejetée par une décision prise par la 

partie défenderesse le 27 mars 1991. 

 

1.2. Par un courrier envoyé par recommandé le 2 décembre 2011, la partie requérante a introduit une 

demande d’autorisation de séjour en application de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, puis 

complété son dossier par un courrier du 11 juillet 2012. 
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Le 13 novembre 2012, la partie défenderesse a pris une décision déclarant recevable la demande 

d’autorisation de séjour précitée. 

 

Le 19 novembre 2012, le médecin conseil de la partie défenderesse a rendu son rapport d’évaluation 

médicale de l’état de santé de la partie requérante. 

 

Le 22 novembre 2012, la partie défenderesse a pris une décision déclarant non fondée ladite demande 

d’autorisation de séjour.  

 

Cette décision, qui constitue le premier acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« Monsieur [la partie requérante], de nationalité Pologne (Rép.), invoque l'application de l'article 9 ter en 

raison de son problème de santé empêchant tout retour au pays d'origine. 

 

Le médecin fonctionnaire de l'Office des Etrangers a été saisi afin d'évaluer ces éléments médicaux. 

Dans son rapport médical du 19.11.2012 (joint en annexe de la présente décision sous pli fermé), le 

médecin de l'Office des Etrangers indique que l'ensemble des traitements médicaux, du suivi nécessaire 

ainsi que l'accessibilité sont disponibles au pays d'origine (La Pologne (Rép.)), que l'état de santé du 

requérant ne l'empêche pas de voyager; il conclut enfin, du point de vue médical, qu'il n'y a pas de 

contre-indication au retour au pays d'origine. 

 

Les informations quant à la disponibilité et à l'accessibilité se trouvent au dossier administratif.  

 

Dès lors, 

1) le certificat médical fourni ne permet pas d'établir que l'intéressé souffre d'une maladie dans un état 

tel qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou 

2) le certificat médical fourni ne permet pas d'établir que l'intéressé souffre d'une maladie dans un état 

tel qu'elle entraîne un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il existe un traitement 

adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne. 

Par conséquent, il n'est pas prouvé qu'un retour au pays d'origine ou de séjour soit une atteinte à la 

directive Européenne 2004/83/CE, ni de l'article 3 CEDH. 

 

Il faut procéder au retrait de l'attestation d'immatriculation qui a été délivrée dans le cadre de la 

procédure basée sur l'article 9ter en question. Veuillez également radier l'intéressé de votre Registre 

des Etrangers pour « perte de droit au séjour » ». 

 

1.3. Le 22 novembre 2012, la partie défenderesse a également pris, à l’égard de la partie requérante, un 

ordre de quitter le territoire.  

 

Cette décision, qui constitue le second acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« MOTIF DE LA DECISION : la demande 9ter est clôturée le 22.11.2012 ». 

 

2. Questions préalables 

 

2.1. Quant au mémoire de synthèse 

 

A l’audience, la partie défenderesse s’est notamment interrogée sur la conformité du mémoire de 

synthèse par rapport au prescrit de l’article 39/81 de la loi du 15 décembre 1980, en ce que le mémoire 

de synthèse ne contiendrait pas de résumé des moyens.  

 

Les travaux préparatoires de la loi du 29 décembre 2010 ayant modifié l’article 39/81 de la loi du 15 

décembre 1980 précisent que l'objectif poursuivi par le législateur est « (…) de prévoir un système où 

un mémoire doit uniquement être déposé si celui-ci peut effectivement apporter une valeur ajoutée » et 

que, dans cette perspective, le mémoire de synthèse « contient les moyens initialement invoqués que la 

partie requérante souhaite retenir après lecture de la défense, ainsi que sa réaction à la note 

d'observation (…) », de manière à permettre au Conseil du contentieux de disposer d'un seul écrit de 

procédure pouvant lui servir de base pour prendre une décision (Doc. Parl., Chambre, sess. ord. 2010- 

2011, n°53 0772/001, p. 22). 
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En l’espèce, le mémoire de synthèse contient outre une reproduction littérale des moyens invoqués 

dans la requête initiale, des « observations suite à la note de l’état belge », lesquelles contiennent 

notamment un moyen de défense s’agissant d’un argument présenté par la partie défenderesse comme 

invoqué par la partie requérante pour la première fois en termes de recours, la partie requérante 

objectant que « plusieurs documents médicaux joints au cours de la procédure ont fait état, de manière 

répétée, de contre-indications sérieuses à un retour du requérant dans son pays d’origine » et « [c]et 

argument n’est donc pas invoqué pour la première fois en termes de recours ». A ce sujet à tout le 

moins, le mémoire de synthèse comporte une valeur ajoutée qui répond à la ratio legis telle que 

rappelée ci-dessus. 

 

Il résulte de ce qui précède que l’exception d’irrecevabilité n’est pas retenue. 

 

2.2. S’agissant de l’ordre de quitter le territoire 

 

A l’audience, la partie défenderesse a soulevé l’irrecevabilité du recours en ce qu’il vise l’ordre de quitter 

le territoire dès lors que celui-ci a été retiré. 

 

Le Conseil observe, à sa suite, que l’ordre de quitter le territoire a été retiré par une décision du 19 

février 2013.  

 

Il en résulte qu’en ce qu’elle est dirigée à l’encontre d’un tel acte, la requête est sans objet. 

 

3. Exposé du moyen d’annulation 

 

La partie requérante prend un « premier » moyen, qui est en réalité un moyen unique, libellé comme 

suit : 

 

« PREMIER MOYEN 

 

Pris de la violation des articles 9ter et 62 de la Loi du 15 décembre 1980 relative à l'accès au 

territoire, au séjour, à l'établissement et à l'éloignement des étrangers et de l'article 3 de la 

Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales. 

 

Le droit applicable et les principes en cause 

 

L'article 9ter de la Loi du 15 décembre 1980 dispose qu'une personne peut introduire une demande 

d'autorisation de séjour dès lors qu'il souffre d'une maladie dans un état tel qu'elle entraîne un risque 

réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel de traitements inhumains et dégradants 

lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat dans le pays d'origine ou dans le pays où il séjourne. 

 

Selon les travaux préparatoires de la Loi du 15 septembre 2006, la mise en place de cette possibilité 

« concerne les étrangers qui souffrent d'une maladie pour laquelle un traitement approprié fait défaut 

dans le pays d'origine de séjour, pour lesquels le renvoie représente un risque réel pour leur vie ou leur 

intégrité physique, ou qui implique un risque réel de traitements inhumains et dégradants dans le pays 

d'origine ou de séjour » (Doc. Pari., Chambre, 2005- 2006, 51-2478/001, pages 34 et 35). 

 

Qualification 2004/83/CE du 29 avril 2004 qui définit les atteintes graves justifiant le droit de la 

protection subsidiaire. Elles visent en effet « la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou 

dégradants infligés à un demandeur d'asile dans son pays d'origine ». 

 

L'article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 

fondamentales a été interprété par la Cour Européenne des droits de l'homme dans l'arrêt D. contre le 

Royaume-Uni du 2 mai 2007 confirmé par l'arrêt N. contre Royaume-Uni comme excluant qu'un Etat 

puisse éloigner un étranger en cas de risque grave pour son état de santé, notamment si ce risque 

découle de l'absence de traitements médicaux dans son pays d'origine. 

 

Il se déduit à la fois du droit belge et de l'article 3 de la Convention Européenne de droit de l'homme que 

l'interdiction d'éloigner est une interdiction absolue. Une interdiction absolue est une interdiction qui ne 

prend en considération ni le comportement de la personne concernée, ni des considérations de type 

financière ou économique lié aux pays d'accueil. Dès lors qu'un risque sérieux existe que les soins ne 

soient pas disponibles au point de mettre en danger la vie de la personne concernée, ce risque doit être 
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pris en considération. La loi du 15 décembre 1980 et la jurisprudence de la Cour Européenne des droits 

de l'homme exigent un risque sérieux, ce qui ne signifie pas que le risque doit être un risque à 100 %. 

Un risque élevé, dès lors qu'un pourcentage significatif de personnes n'aurait pas accès aux soins, doit 

être pris en considération. 

 

En ce qui concerne l'adéquation du traitement, elle doit s'entendre à la fois de la distribution possible du 

médicament ou de la possibilité de suivre un traitement et les examens qui l'accompagnent et de la 

possibilité concrète pour le malade d'en bénéficier compte tenu de critères financiers, d'éloignement, 

etc. Le Directeur de l'Office des étrangers a fait référence à cette condition de disponibilité concrète et 

réelle lors de son audition au Parlement indiquant : « L'accessibilité effective dans une infrastructure 

et la possibilité médicale de recevoir un traitement et des médicaments sont également prises en 

compte» (Doc. Parl., Chambre, Sess. Ord. 2005-2006, n°2478/008, exposé introductif, page 137). 

 

Votre Conseil le relève également dans un arrêt n°84888 du 19 juillet 2012 : «Il ressort des travaux 

préparatoires de la loi du 15 septembre 2006 ayant inséré l'article 9 ter précité dans la loi, que le 

« traitement adéquat » mentionné dans cette disposition vise « un traitement approprié et 

suffisamment accessible dans le pays d'origine ou de séjour », et que l'examen de cette question 

doit se faire « au cas par cas, en tenant compte de la situation individuelle du demandeur » (cf. Projet 

de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, rétablissement et 

l’éloignement des étrangers, Exposé des motifs, Doc. Parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/01, 

p.35 ; voir également : Rapport, Doc. parl, Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/08, p.9). Il en 

résulte que pour être « adéquats » au sens de l'article 9terprécité, les traitements existant dans 

le pays d'origine ou de résidence du demandeur doivent être non seulement « appropriés » à la 

pathologie concernée, mais également « suffisamment accessibles » à l'intéressé dont la 

situation individuelle doit être prise en compte lors de l'examen de la demande ». 

 

Dans un arrêt du 13 décembre 2011, portant le n° 71.779, le Conseil du contentieux des étrangers a 

écarté une motivation se limitant à se prononcer sur l'accessibilité des soins et la disponibilité des soins 

dans le pays d'origine, alors que le requérant alléguait que ses problèmes médicaux trouvaient leur 

origine dans les événements qui s'étaient produits dans son pays d'origine. Le Conseil constate que les 

attestations médicales corroborent les dires du requérant quant à l'origine de ses problèmes médicaux. 

En conséquence, l'Etat belge ne pouvait, sous peine de méconnaître ses obligations légales, éluder 

l'analyse de cet aspect de la demande. (Voyez dans le même sens l'arrêt 73.765 du 23 janvier 2012 — 

annulation — Rwanda — les problèmes de santé trouvant leur origine dans les faits vécus dans le pays 

d'origine). 

 

En effet, selon le Conseil, il incombait à l'Etat belge de se prononcer sur les conséquences d'un retour 

dans le pays d'origine, étant donné que la pathologie résulte du vécu du requérant en Algérie. En 

n'abordant pas cet aspect de la demande, et en se limitant à l'accessibilité des soins et à la disponibilité 

dans le pays d'origine, la décision ne contient pas une motivation adéquate. 

 

L'article 62 de la loi du 15 décembre 1980 impose une motivation correcte et complète des décisions 

administratives. Il doit s'agir d'une motivation qui prenne en compte l'ensemble des éléments du dossier, 

qui réponde à ceux-ci de manière pertinente et qui permette au destinataire de l'acte d'ne comprendre la 

portée et le raisonnement sous-jacent. 

 

S'agissant de l'article 9 ter, la motivation doit établir que la maladie n'est pas grave, ou que les soins 

sont disponibles et accessibles. 

 

Leur application en l'espèce 

 

A titre introductif, une observation importante doit être faite quant à la pertinence de l'avis médical 

rendu par le médecin attaché de l'Office des étrangers dans le mesure où, après recherches effectuées 

sur le site internet de l'Ordre des médecins, il apparaît que le Dr Catherine SUCS est « otho-rhino-

laryngologue» ; qu'il n'est donc nullement spécialisé dans les pathologies orthopédiques et cardiaques, 

au contraire du Docteur FOKO'O, spécialiste en chirurgie orthopédique, et des Docteurs CARDINAL, 

cardiologue et PIRENNE, chirurgien cardiaque. 

 

Que l'on doit mettre en l'espèce en balance la pertinence et l'importance de l'avis rendu par des 

médecins spécialistes de la pathologie visée par le dossier et l'avis d'un autre médecin non-spécialisé 

dans cette pathologie. 
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En l'espèce, il est manifeste que les constations et diagnostic des Dr F., C. et P. doivent primer. 

 

La décision querellée est illégale dès lors qu'elle n'est pas conforme ni au prescrit de la loi du 15 

décembre 1980 ni à l'article 3 de la Convention européenne des droits de l'homme. 

 

En effet, il ressort des informations relatives à la situation en Pologne, que les soins médicaux sont loin 

d'être disponibles et accessibles à tous. 

 

Un article de l'OCDE de 2012, précise notamment quant à l'accessibilité aux soins : 

 

«La réforme des soins de santé pourrait atténuer les importantes contraintes en matière 

d'accès aux soins et réduire les inégalités persistantes des résultats sanitaires. 

 

L'état de santé de la population reste relativement médiocre, même s'il correspond à celui 

auquel on peut s'attendre compte tenu du niveau de développement économique du pays. 

 

Le système de santé se caractérise par un faible niveau de dépenses, de fortes contraintes 

budgétaires et des marchés de l'assurance privée de portée limitée. Élargir l'assiette des 

cotisations au système d'assurance maladie contribuerait à assurer un niveau de 

financement suffisant pour limiter les lourdes dépenses directes, raccourcir les délais 

d'attente et faire face à l'augmentation de la demande de soins de santé, tout en améliorant 

les performances sur le marché du travail. L'assurance maladie privée permettrait aussi 

d'accroître les ressources et de rendre le système plus réactif, mais elle devrait être conçue 

avec soin de façon à ne pas exclure les ménages à faible revenu. 

 

Les ressources actuellement disponibles devraient être redéployées du secteur hospitalier 

vers le secteur des soins de santé primaire, grâce à un renforcement de la fonction 

d'aiguillage et à la mise en place de modalités de traitement plus intégrées, ainsi que vers 

les soins de longue durée. 

 

L'efficacité des soins de santé et leur équité pourraient aussi être améliorées par des 

mesures propres à inciter les hôpitaux à rationaliser l'utilisation des ressources financières ; 

une définition plus claire des responsabilités du Fonds national de santé et des 

administrations centrale et locales ; et une meilleure réglementation des médecins 

travaillant à la fois dans le public et dans le privé. » 

(http://www.oecd.org/ fr/eco/49983106.pdf) 

 

Ainsi, les infrastructures de santé sont insuffisantes, le personnel est insuffisant, il existe de nombreuses 

inégalités quant à l'accès aux soins, les délais d'attente sont insupportables, etc … 

 

« L'accès aux soins est inéquitable. 

 

Il faut remédier aux importantes restrictions d'accès aux soins. Même si l'assurance maladie publique 

couvre 98 % de la population (encore qu'il soit difficile de vérifier la situation au regard de l'assurance en 

l'absence de cartes d'affiliation), l'accès aux services de santé est peu satisfaisant en raison des délais 

d'attente considérables, qui limitent la possibilité de consulter des spécialistes, du ticket modérateur non 

assujetti à des conditions de ressources pour les médicaments et du fait que seuls les traitements 

dentaires de base sont remboursés par l'assurance publique. L'importance des paiements directs et la 

longueur des délais d'attente ont - conduit au développement parallèle de systèmes d'« assurance » 

privés, non réglementés, qui permettent de passer avant son tour, ce qui crée de graves problèmes 

d'équité. L'absence d'arbitrages entre l'amélioration des résultats moyens dans le domaine de la santé 

et la réduction des inégalités quant à l'état de santé (Koske et al., 2012) renforce la nécessité de limiter 

cette dispersion. 

 

 

 

 

Il faudrait raccourcir les délais d'attente... 

 

http://www.oecd.org/
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Des études semblent indiquer que la Pologne est le pays d'Europe où les délais d'attente restreignent le 

plus l'accès aux soins de santé (graphique 13, partie A), et ces délais semblent dus principalement à un 

financement insuffisant et à une mauvaise coordination du traitement des patients. Les délais d'attente 

excessifs ont encouragé les paiements dissimulés, malgré les mesures anti-corruption prises par le 

gouvernement depuis 2005, qui semble avoir mis un frein à ces pratiques. Les systèmes d'assurance 

privés parallèles entraînent une utilisation inappropriée des ressources publiques du fait d'un manque 

de transparence dans la délimitation entre l'emploi public et l'emploi privé : les spécialistes exerçant en 

cabinet privé peuvent adresser un patient à l'hôpital public dans lequel ils travaillent aussi, ce qui lui 

permet de passer avant les autres. Pour réduire les délais d'attente, il faudrait cibler de financements 

additionnels sur des activités supplémentaires visant expressément à abréger l'attente, développer 

l'informatisation et, de façon plus générale, améliorer l'efficience (voir plus loin). En tout état de cause, 

pour autant qu’il soit permis aux médecins de travailler à la fois dans le secteur public et dans le secteur 

privé, ce double statut doit être rendu plus transparent afin d'assurer l'égalité d'accès aux soins. 

 

...et réduire les paiements directs, du moins pour les patients à faible revenu 

 

L'accès aux soins est aussi restreint par les paiements directs. La Pologne est l'un des pays où la part 

de ces dépenses dans les dépenses totales de santé (mais non en proportion de la consommation 

totale des ménages ; graphique 13, partie B) est la plus élevée. Plus précisément, les dépenses privées 

au titre des produits pharmaceutiques sont financées directement par les patients (et non par une 

assurance privée) et représentent 62 % des dépenses pharmaceutiques totales, la part des 

médicaments délivrés sans ordonnance et du ticket modérateur sur les médicaments remboursables 

achetés en pharmacie étant, respectivement, d'environ deux tiers et un tiers. Dans aucun autre pays 

d'Europe la part financée par le secteur privé ne dépasse celle qui est à la charge du secteur public. 

Pour limiter les effets négatifs qui en résultent sur l'équité, il faudrait plafonner ces paiements en 

fonction des ressources, comme cela se fait dans de nombreux pays de l'OCDE, alors qu'en Pologne 

l'aide sociale ne verse des prestations pour l'achat de médicaments que dans les cas extrêmes. Par 

ailleurs, la liste des produits remboursés a été réduite (en 2004), ce qui pourrait avoir limité 

l'accessibilité pour les personnes défavorisées (Luczak, 2010). En revanche, la Pologne a le taux le plus 

élevé de pénétration des médicaments génériques sur le marché dans la zone OCDE. L'élargissement 

de la gamme de médicaments délivrés sur ordonnance qui sont remboursables et/ou l'extension de 

l'assurance, peut-être par la création de régimes privés d'assurance maladie complémentaires et 

supplémentaires (couvrant, respectivement, le partage de coûts et les produits qui ne sont pas 

remboursés par le régime de base), contribueraient aussi à réduire les paiements directs. Si l'assurance 

publique devrait couvrir plus largement les soins dentaires, un ticket modérateur pourrait être introduit 

pour les soins médicaux et des systèmes d'assurance privée complémentaire pourraient être créés. 

Cette assurance devrait être conçue avec soin et être d'un prix abordable pour les ménages à faible 

revenu. Or, les autorités prévoyaient récemment de mettre en place une assurance maladie (privée) 

parallèle, mais ce projet n'est plus d'actualité. » 

 

Par ailleurs, compte tenu des éléments médicaux à disposition dans le dossier, il est erroné de 

prétendre que le requérant pourrait travailler, en cas de retour en Pologne, et financer ses soins 

médicaux. 

 

Ainsi, les problèmes cardiaques et orthopédiques du requérant (insuffisance cardiaque, fibrillation 

auriculaire, parésie des membres inférieurs, gonarthrose) ne lui permettent pas de travailler ; il éprouve 

d'importantes difficultés de déplacement (cfr certificat médical du Dr MARICAU du 04 mai 2012) ; son 

état nécessite l'aide de tierces personnes dans la vie quotidienne : courses, pharmacie. Les difficultés 

de déplacement avaient pourtant été avancées par le requérant. 

 

La décision querellée est donc erronément motivée sur ce point également. 

 

Concrètement, à l'inverse de la position défendue par la décision querellée, il apparaît que le requérant 

ne pourra accéder aux soins nécessités par son état en cas de retour en Pologne. 

 

La décision est également contradictoire en ce qu'elle reconnaît dans un premier temps la maladie 

grave puisque le médecin de l'Office des étrangers reconnaît les pathologies cardiaques et 

orthopédiques pour conclure ensuite à la fin de la décision que le requérant ne souffre pas d'une 

maladie qui entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique. 

La motivation de la décision est, d'une part, contradictoire et d'autre part, nullement pertinente par 

rapport à la situation du requérant et de la disponibilité et accessibilité des soins de santé en Pologne. 
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Quant à l'ordre de quitter le territoire — annexe 13 notifiée au requérant en même temps que la décision 

querellée, il faut noter qu'il ne fait référence à aucune disposition légale ; nulle base légale n'est 

mentionnée. 

 

L'ordre de quitter le territoire ainsi notifié est dès lors entaché d'irrégularité et illégal. 

 

V. OBSERVATIONS SUITE A LA NOTE DE L'ETAT BELGE 

 

Le recours contient un exposé clair des dispositions visées au moyen ; le recours explicite tout aussi 

clairement en quoi ces dispositions sont méconnues par la décision querellée. Les observations 

formulées par l'Etat belge sur ce point sont dont totalement dénuées de pertinence. 

 

Le requérant s'en remet donc pour l'essentiel à son recours introductif d'instance. 

 

Quant aux documents cités dans le recours, l'argument de la partie adverse ne peut être retenu au 

risque de porter atteinte au principe du respect des droits de la défense. 

 

Le requérant ne peut laisser dire qu'il serait ainsi malvenu de reprocher même implicitement de ne pas 

en avoir tenu compte. 

 

Ainsi, plusieurs documents médicaux joints au cours de la procédure ont fait état, de manière répétée, 

de contre-indications sérieuses à un retour du requérant dans son pays d'origine. Cet argument n'est 

donc pas invoqué pour la première fois en termes de recours. 

 

En outre, et en tout état de cause, les requérants ont vocation, lorsqu'ils introduisent un recours à 

l'encontre d'une décision administrative défavorable, à répondre aux motifs qui la fondent ou à les 

contester. 

 

Il s'agit du respect des garanties inhérentes au principe général du respect des droits de la défense. 

Partant, les requérants sont bienfondés à transmettre à votre Conseil tous les rapports et documents 

possibles, dans le cadre de leur recours en annulation, démontrant que cette décision y contrevient. 

 

Les informations transmises à l'appui du recours sont des informations générales, disponibles sur 

internet ; elles doivent dès lors être considérées comme de notoriété publique. 

 

Cet argument de la partie adverse n'est dès lors pas opérant. 

 

Sur cette question, le juge de l'Union européenne reconnaît le respect des droits de la défense comme 

un principe fondamental du droit de l'Union. 

 

Plus récemment, il a reconnu que le droit d'être entendu préalablement à une décision défavorable «fait 

partie intégrante dudit principe fondamental » : 

«81 A cet égard, il importe de rappeler que, selon une jurisprudence constante de la Cour, le respect 

des droits de la défense constitue un principe fondamental du droit de l'Union (voir, notamment, arrêts 

du 28 mars 2000, Krombach, C 7/98, Rec. p. I 1935, point 42, et du 18 décembre 2008, Sopropé, C 

349/07, Rec. p. 110369, point 36). 

82 En l’occurrence, s'agissant plus particulièrement du droit d'être entendu dans toute procédure, lequel 

fait partie intégrante dudit principe fondamental (voir en ce sens, notamment, arrêts du 9 novembre 

1983, Nederlandsche Banden-Industrie-Michelin/ Commission, 322/81, Rec. p. 3461, point 7, et du 18 

octobre 1989, Orkem/ Commission, 374/87, Rse. p. 3283, point 32), il est aujourd'hui consacré non 

seulement par les articles 47 et 48 de la Charte, qui garantissent le respect des droits de la défense 

ainsi que du droit à un procès équitable dans le cadre de toute procédure juridictionnelle, mais 

également par l'article 41 de celle-ci, qui assure le droit à une bonne administration. 

83 Le paragraphe 2 dudit article 41 prévoit que ce droit à une bonne administration comporte 

notamment le droit de toute personne d'être entendue avant qu'une mesure individuelle qui l’affecterait 

défavorablement ne soit prise à son encontre, le droit d’accès de toute personne au dossier qui la 

concerne, dans le respect des intérêts légitimes de la confidentialité et du secret professionnel et des 

affaires, ainsi que l’obligation pour l’administration de motiver ses décisions. 

84 Force est de constater que, ainsi qu’il résulte de son libellé même, cette disposition est d’application 

générale. 
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85 Aussi la Cour a-t-elle toujours affirmé l’importance du droit d’être entendu et sa portée très large 

dans l’ordre juridique de l’Union, en considérant que ce droit doit s’appliquer à toute procédure 

susceptible d’aboutir à un acte faisant grief (voir, notamment, arrêts du 23 octobre 1974, Transocean 

Marine Paint Association/ Commission, 17/74, Rec. p. 1063, point 15 ; Krombach, précité, point 42, et 

Sopropé, précité, point 36). 

86 Conformément à la jurisprudence de la Cour, le respect dudit droit s'impose même lorsque la 

réglementation applicable ne prévoit pas expressément une telle formalité (voir arrêt Sopropé, précité, 

point 38) » (CJUE, 22 novembre 2012, arrêt M. M., C-277/11). 

 

Or, le requérant n'a pas été entendu dans le cadre de cette procédure, ni par l'Office des étrangers, ni 

par le médecin de l'Office des étrangers. 

 

L'argument de la partie adverse qui touche incidemment au principe fondamental des droits de la 

défense ne saurait donc être retenu. 

 

La partie requérante sollicite en conséquence l'annulation de la décision contestée ». 

 

4. Discussion 

 

4.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle que l’article 9ter, § 1, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 

1980 prévoit qu’une autorisation de séjour peut être demandée auprès du Ministre ou de son délégué 

par « L'étranger qui séjourne en Belgique qui démontre son identité conformément au § 2 et qui souffre 

d'une maladie telle qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel 

de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat dans son pays d'origine 

ou dans le pays où il séjourne. » 

 

Cette disposition envisage clairement différentes possibilités, qui doivent être examinées 

indépendamment les unes des autres. Les termes clairs de l’article 9ter, § 1, alinéa 1er, de la loi du 15 

décembre 1980, dans lequel les différentes possibilités sont énumérées, ne requièrent pas de plus 

ample interprétation et ne permettent nullement de conclure que, s’il n’y a pas de risque réel pour la vie 

ou l’intégrité physique de la personne concernée, il n’y aurait pas de risque réel de traitement inhumain 

ou dégradant à défaut de traitement adéquat dans le pays d’origine (cf. CE 19 juin 2013, n° 223.961, CE 

28 novembre 2013, n°225.632 et 225.633, et CE 16 octobre 2014, n° 228.778). Il s’agit d’hypothèses 

distinctes, dont la dernière est indépendante et va plus loin que les cas de maladies emportant un risque 

réel pour la vie ou pour l’intégrité physique. Ces derniers cas englobent en effet les exigences de base 

de l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales (CEDH) (cf. CE 28 novembre 2013, n°225.632 et 225.633) ainsi que le seuil élevé requis 

par la jurisprudence de la Cour européenne des Droits de l’Homme (Cour E.D.H.), et se limitent en 

définitive aux affections présentant un risque vital vu l’état de santé critique ou le stade très avancé de 

la maladie. Concrètement, l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 implique qu’il y a, d’une part, des 

cas dans lesquels l’étranger souffre actuellement d’une maladie menaçant sa vie, ou d’une affection qui 

emporte actuellement un danger pour son intégrité physique, ce qui signifie que le risque invoqué pour 

sa vie ou l’atteinte à son intégrité physique doit être imminent et que l’étranger n’est de ce fait pas en 

état de voyager. D’autre part, il y a le cas de l’étranger qui n’encourt actuellement pas de danger pour 

sa vie ou son intégrité physique et peut donc en principe voyager, mais qui risque de subir un traitement 

inhumain et dégradant, s’il n’existe pas de traitement adéquat pour sa maladie ou son affection dans 

son pays d’origine ou dans le pays de résidence. Même si, dans ce dernier cas, il ne s’agit pas d’une 

maladie présentant un danger imminent pour la vie, un certain degré de gravité de la maladie ou de 

l’affection invoquée est toutefois requis (cf. CE 5 novembre 2014, n°229.072 et 229.073). 

 

Le fait que l’article 3 de la CEDH constitue une norme supérieure à la loi du 15 décembre 1980, et 

prévoit éventuellement une protection moins étendue, ne fait pas obstacle à l’application de l’article 9ter, 

§ 1, alinéa 1er, de cette loi, ainsi que précisé ci-dessus. La CEDH fixe en effet des normes minimales et 

n’empêche nullement les Etats parties de prévoir une protection plus large dans leur législation interne 

(dans le même sens, CE, 19 juin 2013, n° 223.961 ; CE, 28 novembre 2013, n° 225.632 et 225.633). 

L’article 53 de la CEDH laisse aux États parties la possibilité d’offrir aux personnes relevant de leur 

juridiction une protection plus étendue que celle requise par la Convention.  

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle n’implique pas la réfutation 

détaillée de tous les arguments avancés par le requérant. Elle n’implique que l’obligation d’informer le 
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requérant des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois que la motivation 

réponde, fût-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de l’intéressé.  

 

Il suffit par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la 

juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

Dans le cadre du contrôle de légalité, le Conseil n’est pas compétent pour substituer son appréciation à 

celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si 

cette autorité a pris en considération tous les éléments de la cause et a procédé à une appréciation 

largement admissible, pertinente et non déraisonnable des faits qui lui sont soumis.  

 

4.2.1. En l’espèce, l’acte attaqué repose sur l’avis rendu par le médecin conseil de la partie 

défenderesse le 19 novembre 2012, qui conclut que : « le requérant âgé de 59 ans présente des 

pathologies cardiaque et lombaire (sic), qui nécessitent une prise en charge et un traitement, 

disponibles et accessibles en Pologne. Les certificats médicaux ne permettent pas d’établir que 

l’intéressé souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son 

intégrité physique vu que les soins médicaux requis existent au pays d’origine. Du point de vue médical 

nous pouvons conclure que ces affections n’entraînent pas un risque réel de traitement inhumain ou 

dégradant vu que le traitement est disponible et accessible en Pologne. D’un point de vue médical il n’y 

a donc pas de contre indication à un retour au pays d’origine. » 

 

Eu égard aux développements théoriques exposés au point 4.1. du présent arrêt, la partie défenderesse 

s’est conformée au prescrit de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 et n’a nullement adopté deux 

positions contradictoires en reconnaissant, d’une part, que la maladie dont souffre la partie requérante 

atteint le degré de gravité requis et d’autre part, qu’il ne s’agit pas d’une maladie entraînant un risque 

réel pour la vie ou l’intégrité physique de la partie requérante, dès lors que cette dernière conclusion est 

fondée sur la vérification de la disponibilité et de l’accessibilité au pays d’origine des soins requis. 

 

Quant au grief élevé en termes de requête mettant en cause la pertinence de l’avis médical du médecin 

conseil, qui n’est pas spécialisé en orthopédie et en cardiologie comme le sont les médecins traitants du 

requérant, le Conseil constate que la partie requérante n’a pas intérêt à cette articulation du moyen, dès 

lors que le diagnostic posé par le médecin conseil de la partie défenderesse ne s’écarte pas du 

diagnostic établi par les médecins du requérant. 

 

4.2.2. Quant au grief tiré de la lecture de l’article de l’OCDE daté de mars 2012, suivant lequel « les 

infrastructures de santé sont insuffisantes, le personnel est insuffisant, il existe de nombreuses 

inégalités quant à l'accès aux soins, les délais d'attente sont insupportables », le Conseil constate que 

ces éléments ont été produits pour la première fois en termes de requête, soit postérieurement à la prise 

de la décision attaquée.  

 

A cet égard, le Conseil rappelle que le fait d’apporter une pièce à l’appui de la requête n’implique pas de 

plein droit qu’il ne peut en tenir compte. La prise en considération dans les débats de pièces qui sont 

pour la première fois jointes à la requête est justifiée dans deux cas. Le premier est celui dans lequel 

l’autorité administrative prend un acte administratif d’initiative, en d’autres mots, sans que la partie 

requérante n’en ait fait la demande. Le deuxième, qui s’applique en l’espèce, est celui dans lequel 

l’autorité administrative refuse d’accorder la faveur que la partie requérante a demandée. Dans ce cas, 

cette dernière doit déjà avoir exposé dans sa demande la raison pour laquelle elle estime avoir droit à 

ce qu’elle demande. Or, l’autorité administrative peut envisager de lui refuser cette faveur pour des 

raisons que la partie requérante était dans l’impossibilité d’anticiper au moment de sa demande. Dans 

cette hypothèse, l’autorité administrative doit lui donner l’occasion de faire valoir son point de vue sur les 

faits qui fondent ces raisons et sur l’appréciation de ces faits (cf. également en ce sens : C.E., 8 août 

1997, n° 67.691 ; C.C.E., 17 février 2011, n° 56 201). En l’occurrence, le Conseil estime toutefois qu’eu 

égard aux termes de l’article 9ter, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, il ne peut être considéré que la 

partie requérante était dans l’impossibilité d’anticiper, au moment de sa demande, que la partie 

défenderesse pourrait lui refuser l’autorisation de séjour demandée, en estimant, au terme d’un examen 

individuel de la situation de la partie requérante, que celle-ci peut bénéficier d’un traitement approprié et 

suffisamment accessible dans son pays d’origine, et qu’elle ne peut dès lors reprocher à la partie 

défenderesse de ne pas avoir tenu compte d’éléments dont elle s’est gardée de faire valoir la pertinence 
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au regard de sa situation individuelle, dans la demande d’autorisation de séjour introduite ou, à tout le 

moins, avant la prise de la décision attaquée.  

 

Le même raisonnement conduit le Conseil à ne pas suivre la partie requérante lorsqu’elle invoque à cet 

égard le droit d’être entendu, dès lors que par sa demande introduite sur la base de l’article 9ter de la loi 

du 15 décembre 1980, la partie requérante a eu la possibilité de faire valoir tous les éléments 

susceptibles d’avoir une influence sur l’examen de sa demande d’autorisation de séjour et qu’en 

l’occurrence, elle ne s’explique pas sur la circonstance qui l’aurait empêchée d’invoquer le rapport de 

l’OCDE en temps utile. 

 

Enfin, contrairement à ce que la partie requérante tente de faire accroire, la seule circonstance d’une 

diffusion d’un document sur internet ne suffit pas à lui conférer un caractère de notoriété publique, 

caractère dont est dépourvu en l’occurrence le rapport invoqué. 

 

4.2.3. S’agissant de la capacité de travail du requérant, le médecin conseil de la partie défenderesse a 

noté dans son avis qu’« [é]tant donné que rien ne démontre au dossier et qu’aucun élément médical au 

dossier n’indique que l’intéressé serait dans l’incapacité de travailler, qu’il est en âge de travailler et que 

rien ne démontre qu’il serait exclu du marché de l’emploi au pays d’origine, nous considérons que 

l’intéressé peut trouver un emploi au pays d’origine et financer ses soins médicaux ». Ce motif se vérifie 

à l’examen du dossier administratif et n’est pas utilement critiqué dans le mémoire de synthèse, la partie 

requérante se bornant à prendre le contre-pied de la partie défenderesse et tentant d’amener le Conseil 

à lui substituer son appréciation, ce qui ne saurait être admis dans le cadre du contrôle de légalité 

auquel est tenu le Conseil. En effet, le Conseil remarque que si selon certains certificats médicaux, le 

requérant connaît d'importantes difficultés de déplacement et son état nécessite l'aide de tierces 

personnes dans la vie quotidienne, aucun des documents médicaux produits à l’appui de la demande 

d’autorisation de séjour n’indique que le requérant est dans l’incapacité de travailler.  

 

4.3. S’agissant de l’argument pris de la violation de l’article 3 de la Convention européenne des droits de 

l’homme (ci-après « CEDH »), le Conseil rappelle que la Cour européenne des Droits de l’Homme a 

établi, de façon constante, que « [l]es non-nationaux qui sont sous le coup d’un arrêté d’expulsion ne 

peuvent en principe revendiquer un droit à rester sur le territoire d’un Etat contractant afin de continuer à 

bénéficier de l’assistance et des services médicaux, sociaux ou autres fournis par l’Etat qui expulse. Le 

fait qu’en cas d’expulsion de l’Etat contractant, le requérant connaîtrait une dégradation importante de 

sa situation, et notamment une réduction significative de son espérance de vie, n’est pas en soi suffisant 

pour emporter violation de l’article 3. La décision d’expulser un étranger atteint d’une maladie physique 

ou mentale grave vers un pays où les moyens de traiter cette maladie sont inférieurs à ceux disponibles 

dans l’Etat contractant est susceptible de soulever une question sous l’angle de l’article 3, mais 

seulement dans des cas très exceptionnels, lorsque les considérations humanitaires militant contre 

l’expulsion sont impérieuses », et que « [l]es progrès de la médecine et les différences socio-

économiques entre les pays font que le niveau de traitement disponible dans l’Etat contractant et celui 

existant dans le pays d’origine peuvent varier considérablement. Si la Cour, compte tenu de 

l’importance fondamentale que revêt l’article 3 dans le système de la Convention, doit continuer de se 

ménager une certaine souplesse afin d’empêcher l’expulsion dans des cas très exceptionnels, l’article 3 

ne fait pas obligation à l’Etat contractant de pallier lesdites disparités en fournissant des soins de santé 

gratuits et illimités à tous les étrangers dépourvus du droit de demeurer sur son territoire. Conclure le 

contraire ferait peser une charge trop lourde sur les Etats contractants » (CEDH, 27 mai 2008, N. c. 

Royaume-Unis, §§42-45).  

 

En l’occurrence, il résulte des considérations émises ci-avant que la partie requérante reste en défaut 

d’établir les considérations humanitaires impérieuses requises. Par conséquent, le Conseil considère 

que le moyen est inopérant, en ce qu’il est pris de la violation de l’article 3 de la CEDH. 

 

4.4. Il résulte de ce qui précède que le moyen ne peut être accueilli. 

 

 

 

 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
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Article unique 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatorze janvier deux mille seize par : 

 

Mme M. GERGEAY, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK      M. GERGEAY 


